
Privilèges
Certaines sociétés privilégiées de ser-

vices pétroliers trouvent toujours le
moyen de saigner la Sonatrach en pro-
posant des prix nettement plus élevés
par rapport à ceux proposés aux socié-

tés étrangères opérant en
Algérie.

Ce sont les Chinois de la
CNPCI qui ont relevé ce
détail à travers l’associa-
tion avec la Sonatrach

dans l’exploitation du péri-
mètre de Touat dans le

bassin de Sbaa.

Au placard, la réforme !
Le personnel de l’éducation n’aura pas

attendu longtemps pour enterrer une dis-
position chère à Benbouzid. Les ensei-
gnants ont tout bonnement abandonné
les activités périscolaires introduites par

l’ancien ministre de l’Education
pour les élèves de première et
deuxième année primaire.
Exit donc les activités cultu-
relles dans les établisse-
ments scolaires. La «réfor-
me» n’aura pas survécu

longtemps…
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Unjour, un sondage

Lesmesures
prises par le

gouvernement
pour les wilayas

du Sud vous
semblent-elles
suffisantes ?

OUI NON Sans opinion
RÉSULTATS DU DERNIER SONDAGE

Partagez-vous l’avis de ceux qui prônent le passage de
l’Algérie à la téléphonie 4G
sans passer par la 3G ?

OUI : 65,58 %
NON : 26,15 %
S. OPINION : 8,28 %

Bizarre dites-vous !
Dans une affaire de justice

connue dans le monde des
affaires, un juge a demandé
l’expertise d’une simple pho-

tocopie et a omis
de faire de
même pour un
original qui est
versé pourtant
au dossier de
fond. Une situa-
tion assez bizar-
re tout de

même. 

Abdelmalek Sellal présidera, aujourd’hui dimanche, une
réunion du gouvernement pour entamer l’exa-
men de l’avant-projet de loi sur les mines.

Lors de cette réunion, il est également prévu que le
gouvernement donne son aval sur trois décrets de
gré à gré pour accélérer le lancement de certains
projets, avons-nous appris de bonne source.

Réunion du gouvernement 
aujourd’hui
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Dénoncé, il se retrouve
promu

Alors qu’il y a quelque temps, il a été
dénoncé par l’ex-directeur de l’EGT
(Entreprise de gestion touristique) pour
des faits graves qui tombent sous le
coup de la loi 06-01 du
20/02/2006 et notamment l’ar-
ticle 26, le secrétaire général
de la SGP/Gestour se retrou-
ve intérimaire à la tête de cet-
te structure. De quels
appuis bénéficie-t-il ?


